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ACCORD DU 30 JUILLET 2015

RELATIF AU FONCTIONNEMENT DE LA COMMISSION PARITAIRE NATIONALE

DE L’EMPLOI ET DE LA FORMATION PROFESSIONNELLE DE LA RESTAURATION

COMMERCIALE LIBRE-SERVICE (CPNEFP-RCLS)
NOR : ASET1550941M

IDCC : 2060

PRÉAMBULE

En 2010, la branche des chaînes de cafétérias et assimilés a souhaité se doter d’une commission 
paritaire nationale de l’emploi et de la formation professionnelle afin de poursuivre la déclinaison 
des accords formation de la branche. La création de cette CPNEFP a été actée dans l’accord de 
branche du 31 mars 2010 et la CPNEFP ainsi créée a pris le nom de CPNEFP-RCLS. Dans le 
même accord, la CPNEFP-RCLS a également été dotée d’une association de gestion afin d’admi-
nistrer les CQP créés par la branche que les partenaires sociaux désiraient promouvoir.

En 2015, les partenaires sociaux ont souhaité se rapprocher de l’OPCA FAFIH et de l’organisme certi-
ficateur de celui-ci et ont remis en cause la nécessité de maintenir en fonction l’association précitée.

En conséquence, l’accord du 31 mars 2010 qui fixe le fonctionnement de la CPNEFP-RCLS et de 
l’association de gestion est annulé et remplacé par le présent accord.

Article 1er

Champ d’application

Le présent accord concerne les entreprises relevant du champ d’application défini par l’article 1er de 
la convention collective nationale des chaînes de cafétérias et assimilés du 28 août 1998 étendue par 
arrêté du 20 décembre 1999.

Article 2

Missions de la CPNEFP-RCLS

La CPNEFP-RCLS a une attribution générale de promotion de la formation professionnelle en 
liaison avec l’évolution de l’emploi dans la branche professionnelle.

Dans ce cadre, les missions et attributions de la commission sont :

Dans le domaine de l’emploi, notamment :
– permettre l’information réciproque des organisations composant la commission sur la situation 

de l’emploi dans la branche ;
– étudier la situation de l’emploi, son évolution au cours des mois précédents et son évolution 

prévisible.
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A cet effet, la CPNEFP-RCLS examine l’évolution quantitative et qualitative des emplois et des 
qualifications de son champ professionnel en tenant compte notamment des travaux réalisés par 
l’observatoire prospectif des métiers et des certifications du FAFIH.

Dans le domaine de la formation, notamment :
– participer à l’étude des moyens de formation, de perfectionnement et de réadaptation profes-

sionnels existant pour les différents niveaux de qualification ;
– rechercher avec les pouvoirs publics et le FAFIH les mesures propres à assurer la pleine utilisa-

tion, l’adaptation et le développement de ces moyens et formuler à cet effet toutes observations 
et propositions utiles ;

– définir les orientations prioritaires de la branche en matière de formations ;
– proposer au conseil d’administration de l’OPCA les règles de prise en charge de ces formations ;
– traiter des questions relatives à la formation initiale et continue ;
– déterminer les actions de formation prioritaires dans le cadre de la période de professionnali-

sation.

Dans le domaine des qualifications professionnelles, notamment :
– continuer à développer et à promouvoir les qualifications dans la branche des chaînes de cafété-

rias et assimilés au travers des CQP RCLS ou des CQPI ;
– accréditer les organismes de formation qui délivreront les CQP de la branche ;
– être en relation permanente avec la direction générale de l’emploi et de la formation profession-

nelle (DGEFP), le ministère de l’éducation nationale, le ministère de l’enseignement supérieur, 
le ministère de l’emploi et toutes autres institutions susceptibles de l’aider à simplifier les pro-
cessus de certification et de qualification visant à promouvoir les collaborateurs de la profession 
tout en garantissant la qualité des formations et des validations ;

– demander l’enregistrement au RNCP pour tout CQP créé, dès lors que le contenu du CQP le 
permet ;

– arrêter la liste des formations accessibles dans le cadre du compte personnel de formation pour 
les salariés de la branche ;

– arrêter les certifications pouvant être inscrites à l’inventaire ;
– arrêter la liste de formations réglementées ;
– organiser les processus destinés à accréditer les organismes dispensant les formations de la 

branche ;
– établir une liste des CFA bénéficiant du soutien financier de la branche.

Plus généralement, la CPNEFP-RCLS assure les missions qui lui sont définies dans le cadre des 
accords collectifs nationaux conclus au niveau interprofessionnel ainsi qu’au niveau de la branche et 
les dispositions législatives ou réglementaires qui lui sont applicables. 

Article 3

Composition de la CPNEFP-RCLS

La CPNEFP-RCLS est composée de la façon suivante :
– un collège salariés, comprenant, pour chacune des fédérations syndicales représentatives sur un 

plan national, deux titulaires et deux suppléants ;
– un collège employeurs, comprenant un nombre de titulaires et de suppléants égal au collège 

salariés.

Les titulaires et les suppléants siégeront conjointement à la CPNEFP-RCLS.

Le cas échéant, des techniciens liés aux travaux de l’observatoire, des techniciens de l’OPCA ou 
d’autres intervenants extérieurs pourront être invités à participer à des travaux de la CPNEFP-
RCLS. Ils pourront éclairer les membres de la CPNEFP-RCLS sur des sujets en lien avec leurs 
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expertises. Ces techniciens ou intervenants seront invités par la présidence de la CPNEFP-RCLS dès 
lors que leur intervention aura été validée par accord entre le collège salariés et le collège employeurs 
au sein de la CPNEFP-RCLS.

Article 4

Fonctionnement de la CPNEFP-RCLS

Tous les 3 ans, chaque collège choisit parmi ses membres, alternativement, soit un président, soit 
un vice-président.

A chaque renouvellement, le poste de président est attribué au collège qui détenait le poste de 
vice-président et inversement.

Le président et le vice-président représentent la commission dans le cadre de ses activités.

Le président et le vice-président assurent la tenue des réunions, la préparation et l’exécution des 
décisions de la commission.

Il a été convenu que les ordres du jour sont établis lors de la réunion précédente par les membres 
présents de la CPNEFP-RCLS. Les ordres du jour sont arrêtés par accord entre le collège employeurs 
et le collège salariés.

Dans un objectif de simplification et de dématérialisation, les convocations aux réunions seront 
transmises par courriel aux membres de la commission.

Les titulaires et les suppléants reçoivent les convocations et sont destinataires des documents.

Afin d’assurer un fonctionnement opérationnel efficace sans devoir attendre la réunion suivante, 
il est convenu que l’approbation du procès-verbal de réunion pourra être recueillie par courriel 
afin de pouvoir promptement le valider et le transmettre, le cas échéant, aux instances extérieures 
(FAFIH, CNCP). Les procès-verbaux sont signés par le président et le vice-président.

En cas d’absence d’un membre titulaire de la CPNEFP-RCLS à une réunion, son suppléant le 
remplace et bénéficie à cette occasion des mêmes droits et pouvoirs que le titulaire remplacé. En 
cas d’empêchement du titulaire et du suppléant, ils peuvent se faire représenter par un membre du 
même collège.

Les décisions sont prises par accord entre le collège employeurs et le collège salariés.

Le secrétariat de la CPNEFP-RCLS sera assuré par l’OPCA FAFIH.

La commission se réunira au moins 4 fois par an.

La prise en charge des frais de déplacement des membres titulaires ou suppléants présents lors 
des commissions sera calculée en référence à l’article 6.3 de la convention collective nationale des 
chaînes de cafétérias et assimilés.

Il a été convenu que :

– les membres titulaires et suppléants du collège salariés de la CPNEFP bénéficient d’une journée 
préparatoire la veille de chaque réunion de la CPNEFP dans la limite de 4 par an en vue de pré-
parer les réunions ;

– les journées préparatoires permettant de préparer les commissions se dérouleront à Paris ;

– le membre du collège salariés ayant le mandat de président ou de vice-président se verra attribuer 
18 journées sur la période des 3 ans de son mandat en plus des journées préparatoires prévues 
en amont des CPNEFP-RCLS en vue de mener à bien les missions relatives à son mandat (ces
18 journées sont à répartir par le président « salariés » ou le vice-président « salariés » sur 
la période de 3 ans de son mandat dans la limite de 8 journées par an prises au titre de son
mandat).
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Article 5

Observatoire prospectif des métiers et des certifi cations

L’observatoire prospectif des métiers et des certifications constitué au sein de l’OPCA FAFIH 
apporte, par ses travaux d’analyse, des préconisations à l’identification des évolutions qui sont sus-
ceptibles d’affecter quantitativement et qualitativement les métiers et les qualifications.

L’observatoire émet des analyses annuelles que la branche des chaînes de cafétérias et assimilés 
pourra croiser avec le rapport de branche annuel.

La CPNEFP-RCLS peut demander à l’observatoire la réalisation d’études thématiques nécessaires 
aux travaux qu’elle conduit.

Les études et recherches réalisées pour la branche sont la propriété de la CPNEFP-RCLS.

Article 6

Administration de la CPNEFP-RCLS

Pour toute création de CQP, la CPNEFP-RCLS créera une commission ad hoc qui aura pour mis-
sions de définir :

– le référentiel de compétences ;

– les voies d’accès à ce CQP : formation, VAE ;

– le processus d’évaluation et de validation des compétences ;

– le cahier des charges permettant de certifier les organisations compétentes pour dispenser la for-
mation ou accompagner à la VAE ;

– le préprojet de rédaction de la demande d’enregistrement au RNCP.

Pour ces travaux, la commission se fera accompagner par les techniciens du FAFIH.

Pour les CQP dont l’enregistrement arrive à échéance, la CPNEFP-RCLS créera une commission 
pour réétudier le référentiel en vue de redéposer un dossier d’enregistrement.

Pour ces travaux, la commission se fera accompagner par les techniciens du FAFIH.

La CPNEFP-RCLS missionnera le service certificateur de l’OPCA FAFIH pour la constitution et 
l’organisation des jurys CQP qui jugeront les dossiers transmis à partir du processus de validation 
entériné par la CPNEFP-RCLS.

La CPNEFP-RCLS procédera à l’accréditation des établissements de formation.

La CPNERCLS confiera au service certificateur du FAFIH :

– le suivi des accréditations dans le respect des cahiers des charges ;

– la délivrance des certificats ;

– l’administration des accréditations, des labellisations ;

– la délivrance des diplômes ou des attestations partielles de certification ;

– la réalisation de formations à destination des différents opérateurs intervenant dans le dispositif.

Article 7

Durée et modalités de révision et de dénonciation

Le présent accord est conclu pour une durée indéterminée.

Il pourra être modifié à tout moment selon les dispositions des articles L. 2261-7 et L. 2261-8 du 
code du travail et de l’article 3 de la convention collective.

Il pourra également être dénoncé dans les conditions prévues à l’article 4 de la convention collec-
tive et par les articles L. 2261-9 et suivants du code du travail, étant précisé que la durée du préavis 
qui devra précéder la dénonciation est fixée à 3 mois.
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Article 8

Publicité. – Dépôt

Le présent accord sera déposé à l’initiative du SNRPO, conformément à l’article L. 2231-6 du 
code du travail, auprès des services du ministère du travail et au secrétariat-greffe du conseil des 
prud’hommes de Paris.

Il fera l’objet d’une demande d’extension auprès des services du ministère du travail. Il entrera 
en vigueur le premier jour du mois suivant la publication au Journal officiel de l’arrêté ministériel 
d’extension. Dans le même temps, l’association prévue à l’article 6 sera constituée.

Le présent accord faisant partie intégrante de la convention collective des chaînes de cafétérias et 
assimilés du 28 août 1998, les règles de révision ou de dénonciation qui lui sont applicables sont 
celles des articles 3 et 4 de ladite convention collective.

Fait à Paris, le 30 juillet 2015.

Suivent les signatures des organisations ci-après :

Organisation patronale :

SNRPO.

Syndicats de salariés :

FGTA FO ;

CSFV CFTC ;

FS CFDT ;

INOVA CFE-CGC ;

FCS CGT.
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